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Le Schéma Régional de Cohérence E cologique, une 

Trame Verte et Bleue r égionale  

Fondements et objectifs du schéma 

Malgré les efforts humains, financiers et réglementaires, mis en place depuis une 

trentaine d'années, l'érosion globale et rapide de la biodiversité et la régression des 

milieux naturels génèrent une situation toujours aussi prégnante, voire alarmante. 

En se basant sur les stratégies mises en place à échelle internationale (Sommet de la 

Terre à Rio en 1992, Stratégie paneuropéenne pour la protection de la diversité biolo-

gique et paysagère  en 1995), la France propose une stratégie nationale pour la biodi-

versité en 2004 visant à stopper cette dégradation. Une des actions qui en résulte est 

le développement du concept de Trame verte et bleue dans le cadre des travaux du 

Grenelle de lôenvironnement. 

 

Dôune logique de conservation de sites naturels ¨ une logique de préservation 

de réseaux écologiques 

 

 

 

Le SRCE est la déclinaison régionale de la politique nationale Trame verte et 

bleue 

  

 

 

 

 

Le SRCE vise à la cohérence de l'ensemble des politiques publiques de préser-

vation des milieux naturels 
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Schéma Régional de Cohérence Ecologique 

Définition et contexte règlementaire 

La Trame verte et bleue (TVB) est un outil dôaménagement du territoire dont 

lôobjectif est dôenrayer la perte de biodiversit® en int®grant pleinement les ques-

tions socio-économiques. 

 

La loi « Grenelle 2 » de juillet 2010 d®finit la TVB comme lôassemblage de 3 com-

posantes complémentaires : 

- des réservoirs de biodiversité qui sont des espaces dans lesquels la biodi-

versité, rare ou commune, menacée ou non, est la plus riche ou la mieux re-

pr®sent®eé 

- éreli®s de mani¯re fonctionnelle par des corridors ®cologiques permettant 

le déplacement des espèces, 

- et une composante aquatique, la Trame bleue, constituée de certains cours 

dôeau, lacs, zones humides,é 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Issu des lois Grenelle (loi du 3 Août 2009 et loi du 12 Juillet 2010), le Schéma régio-

nal de cohérence écologique (SRCE) identifie et favorise la mise en îuvre de 

mesures opérationnelles bénéfiques à la TVB régionale.  

Il est opposable aux documents de planification et dôurbanisme, ainsi quôaux 

projets de lôEtat et des collectivités dans un rapport de prise en compte. 

Le décret du 27 décembre 2012 relatif à la Trame verte et bleue précise le contenu 

attendu du SRCE : 

- Un diagnostic du territoire ainsi qu'une présentation et une analyse des 

enjeux régionaux relatifs à la préservation et à la remise en bon état des 

continuités écologiques ; 

- Une présentation des continuités écologiques retenues pour constituer la 

TVB r®gionale et les ®l®ments qui la composent, ainsi quôun atlas cartogra-

phique ; 

- Un plan d'actions ; 

- Un dispositif de suivi et dô®valuation ; 

- Un résumé non technique. 

Le SRCE fait, enfin, lôobjet dôune ®valuation environnementale. 

 

Démarche de planification nouvelle, le SRCE est co-®labor® par lôEtat et le Con-

seil Régional en associant le Comité régional « Trame verte et bleue » (CRTVB) 

et son émanation, le Comité de coordination technique (COTECH).  

 

En Rhône-Alpes, cette collaboration se fait en lien étroit avec plusieurs ins-

tances de concertation : 

- Des groupes « experts », thématiques,  

- Des réunions territoriales départementales, 

- Des groupes de concertation ciblés (agriculteurs et forestiers, associations de 

protection de la nature, structures porteuses de SCoT, gestionnaires 

dôinfrastructures,é).  

Schéma type de la TVB 

(Réalisation : AURG, 2013) 
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La région Rhône-Alpes précurseur sur la prise en 
compte des continuités écologiques 

Une réflexion sur les réseaux écologiques initiée de longue date 

En Rhône-Alpes, au regard d'une fragmentation écologique croissante, la prise 

de conscience par les acteurs sôest faite et formalis®e d¯s les ann®es 90 dans un 

objectif de connaissance et dôactions. 

D¯s 2001, le Conseil g®n®ral de lôIs¯re a r®alisé le Réseau Ecologique Départemental 

de l'Isère (REDI), identifiant les différents axes de déplacement de la faune et les obs-

tacles ou points de conflit observés sur le terrain.  

En ®cho ¨ la d®marche du REDI et dans le contexte de mise en îuvre de la DTA 

(Directive Territoriale dôAm®nagement) de lôaire m®tropolitaine lyonnaise, le concept 

dôInfrastructures Vertes et Bleues (IVB) a ®t® propos® par la DIREN Rh¹ne-Alpes au 

milieu des années 2000 pour intégrer les objectifs de préservation de la biodiversité, 

de la qualité paysagère et des aménités, dans les démarches de planification territo-

riale. En 2005, une expérimentation est même menée sur le territoire du SCoT Sud 

Loire. 

 

LôAtlas des r®seaux ®cologiques de Rh¹ne-Alpes 

En 2006, la Région Rhône-Alpes vote sa politique cadre relative au patrimoine naturel, 

et affirme sa volonté de construire un réseau régional des espaces naturels préservés, 

qui sôappuie sur les r®serves naturelles r®gionales, les sites ¨ forte biodiversit® et les 

corridors biologiques. 

Pour atteindre cet objectif, la Région lance en 2007 une étude visant à identifier et à 

cartographier les réseaux écologiques de Rhône-Alpes, qui donne naissance ¨ lôAtlas 

des réseaux écologiques de Rhône-Alpes (atlas RERA).  

Au 1/100 000
e
, il répertorie les ouvrages de franchissement des infrastructures ainsi 

quôun grand nombre de points de conflit limitant le d®placement des esp¯ces. Il identi-

fie ®galement les principales connexions ¨ pr®server ou restaurer ¨ lô®chelle de la 

région. 

En ce sens, le RERA a été précurseur de la dynamique du Grenelle : instigateur 

dôid®es d¯s le d®part, il a depuis accompagn® et soutenu r®gionalement les objectifs 

des lois Grenelle I et II dans la prise en compte des enjeux liés aux corridors écolo-

giques, en particulier pour les documents dôurbanisme, au niveau des port®s ¨ con-

naissance de lôEtat et des avis de la R®gion Rh¹ne. 
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La région Rhône - Alpes, une biodiversité rema r-

quable mais  fragile  

Diagnostic écologique 

Deuxième région de France métropolitaine (derrière Midi-Pyrénées) par sa super-

ficie (43 700 km², soit 8 % de la superficie française), Rhône-Alpes l'est aussi par sa 

population (un peu de plus de 6 millions dôhabitants, soit quasiment le dixi¯me de la 

population française). 

Le patrimoine naturel de Rhône-Alpes est partie prenante de lôidentit® r®gionale. Sa 

préservation impose alors une vigilance constante. Cependant, dans un contexte de 

croissance urbaine, de d®veloppement de lôactivit® ®conomique et des infrastructures 

supports, il est aussi soumis à de fortes pressions entraînant son altération et sa frag-

mentation.  

Une r®gion dôune grande diversité 

La géographie de la région Rhône-Alpes se caractérise par sa grande diversité 

de paysages, de substrats géologiques et de végétations.  

La région Rhône-Alpes, dont plus de la moitié du territoire se situe en zone de mon-

tagne (altitude supérieure à 500 mètres) est  structurée par la présence de trois grands 

massifs (les Alpes, le Jura et le Massif central), de plaines, de plateaux et de collines 

aux identités fortes. Cette structuration éco-paysag¯re permet lôexistence de quasi-

ment tous les types de végétations, ¨ lôexception des groupements v®g®taux 

propres aux climats littoraux méditerranéens et océaniques. 

Cette diversit® sôexprime aussi au niveau climatique, avec pas moins de 24 microcli-

mats spécifiques. Le changement climatique représente donc un enjeu fort pour 

la région Rhône-Alpes. En effet, le déplacement des zones climatiques pouvant 

engendrer à la fois une redistribution géographique et une transformation de la com-

position des communautés végétales et animales.  

 

La Région Rhône-Alpes pr®sente une forte pr®dominance en termes dôespaces agricoles, natu-

rels et forestiers (près de 2 tiers du territoire). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Occupation des sols en Rhône-Alpes 

(Réalisation : AURG, 2013) 
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Une forte pr®sence de lôeau 

En Rhône-Alpes, lôeau est pr®sente sous de nombreuses formes : neige et gla-

ciers, fleuves, rivières et lacs. Un réseau hydrographique dense et varié, dominé par 

deux fleuves majeurs, le Rhône et la Loire, ont structuré la topographie très marquée 

de la région. 

Lacs et plans d'eau font également partie intégrante du paysage hydrologique  

(177 km² de surface, hors Lac Léman), et contribuent très largement à la beauté des 

paysages rhônalpins. Cinq grands lacs naturels sont présents sur le territoire: Léman, 

Bourget, Annecy, Aiguebelette et Paladru. En dehors des lacs et tourbi¯res dôaltitude, 

on recense également 4 grandes zones humides d'importance : la Dombes, le Forez, 

le plateau de Crémieu et la Chautagne. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une grande richesse en espèces 

Au carrefour de lôinfluence des zones biog®ographiques alpines, méditerranéennes et 

continentales, Rhône-Alpes présente une grande variété de milieux naturels et 

une forte biodiversité. La grande diversit® dôesp¯ces animales et v®g®tales r®sulte 

de la richesse et de lôexceptionnelle vari®t® des habitats en Rh¹ne-Alpes : 

- Plantes vasculaires : 4 400 espèces environ, dont 350 protégées, 

- Vertébrés : 574 esp¯ces dont 393 prot®g®es (3/4 dôoiseaux). 

 

La région a également une forte responsabilité liée à la pr®sence dôesp¯ces endé-

miques (Orchid®e du Castor, Apron du Rh¹neé) et emblématiques (loup, lynx, aigle 

royal, tétras lyre, bouquetin, chamois, castor dôEuropeé).  

De plus, près de 30% des espèces et de 60% des habitats identifiés à l'échelle natio-

nale pour la strat®gie de cr®ation dôaires prot®g®es (SCAP) sont pr®sents en région 

Rhône-Alpes. Cette dernière porte donc une forte responsabilité pour la préser-

vation de ces habitats et espèces remarquables et/ou menacés. 

 

Cela est dôautant plus vrai que plus de 30% des esp¯ces de mammif¯res et des es-

p¯ces dôoiseaux nicheurs pr®sentes dans la région et près de la moitié des espèces de 

reptiles et dôamphibiens sont menac®s de disparition.  

 

Les espèces de cohérence Trame verte et bleue  

La Trame verte et bleue doit permettre de protéger en priorité les espèces sensibles à la 

fragmentation dont la préservation est considérée comme un enjeu national. En Rhône-

Alpes ce sont 87 espèces dont 34 vertébrés et 53 invertébrés qui sont proposées pour la 

coh®rence nationale. A noter cependant lôabsence de donn®es fines pour de nombreuses 

esp¯ces. Plus de 50% dôentre elles sont consid®r®es comme menac®es. 

En haut : cours dôeau et village, Sud Grésivaudan ; en bas : le lac de Paladru. 

(Source photos : AURG) 
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Des milieux remarquables reconnus pour leur biodiversité  

En Rhône-Alpes, une partie importante du territoire régional est reconnue pour  

sa biodiversité avec des espaces emblématiques. Ainsi les espaces naturels re-

marquables (espaces protégés réglementairement et ZNIEFF de type 1) couvrent 

environ 25 % de la région. Ces espaces bénéficient de statuts juridiques de natures 

différentes (données juin 2013). 

Protection au titre 
d'un texte 

international ou 
européen 

3 sites Ramsar (Lac du Bourget-marais de Chautagne, Impluvium 
ŘΩ9Ǿƛŀƴ Ŝǘ ǊƛǾŜǎ Řǳ ƭŀŎ [ŞƳŀƴύ 

165 sites Natura 2000 dont 130 désignés au titre de la directive 
« Habitats» et 35 au titre de la directive « Oiseaux » (plus de 11 % 
de la surface régionale) 

wŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ōƛƻǎǇƘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ǊŘŝŎƘŜ ŞŘƛŎǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩ¦ƴŜǎŎƻ 

Protection 
règlementaire 

26 réserves naturelles nationales (RNN) 

13 réserves naturelles régionales (RNR) 

149 Arrêtés Préfectoraux de Protection de Biotopes (APPB) 

2 Parcs nationaux (Ecrins et Vanoise) 

6 300 ha de réserves biologiques όƎŞǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩhŦŦƛŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ 
Forêts ς ONF°) approuvées par arrêtés interministériels 

352 ha de réserves biologiques approuvées par le CNPN (Conseil 
National de Protection de la Nature) 

1 775 ha de réserves biologiques en projet 

Valorisation par 
engagement 

conventionnelle 

7 Parcs Naturels Régionaux (PNR) (15 % de la surface régionale 

4 projets de PNR en cours 

Protection de type 
"maîtrise foncière" 

26 500 Ƙŀ ŘΩ9ǎǇŀŎŜǎ bŀǘǳǊŜƭǎ {ŜƴǎƛōƭŜǎ ό9b{ύ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭement 

gérés par les Conseils Généraux 

1 200 ha sous maitrise des conservatoires des espaces naturels 

Portée à 
connaissance 
d'inventaires 

2 оуу ½ƻƴŜǎ bŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ŘΩLƴǘŞǊşǘ 9ŎƻƭƻƎƛǉǳŜ Cŀǳƴƛstique et Floris-
tique (ZNIEFF) de type 1 (17,7 % de la surface régionale) 

215 ZNIEFF de type 2(62 % de la surface régionale) 

155 350 ha de zones humides de plus de 1 ha, soit 3,5 % de la 
superficie régionale 

Des mesures contractuelles et règlementaires agricoles favorables à la biodiver-

sité 

Des mesures contractuelles et réglementaires, liées aux politiques agricoles favo-

rables à la biodiversité ont été développées. 

Les mesures agro-environnementales (MAE) recouvrent les mesures mises en place 

dans l'Union européenne dans le cadre de la politique agricole commune (PAC), en 

contrepartie de versements aux agriculteurs volontaires. Ces mesures visent surtout 

à protéger des paysages ruraux, les cours d'eau, la faune et la flore. 

De nombreuses autres mesures, financées également par le FEADER (Fonds euro-

péen agricole pour le développement rural), contribuent aussi ¨ lôobjectif de maintien 

de la biodiversité. 

Enfin, les signes de qualité (Appellation dôOrigine Contr¹l®e, Indication g®ographique 

protégée, labelsé) et les certifications liées aux modes de production (Agriculture 

biologique, certification forestière environnement et développement) peuvent être 

bénéfiques aux objectifs de préservation de la biodiversité, par exemple par le 

maintien d'éléments structurant du paysage ou par la promotion de techniques de 

production plus respectueuses de l'environnement. Rhône-Alpes est dôailleurs la pre-

mière région fran­aise pour ces signes de qualit® et pour le nombre dôexploitations 

certifiées en agriculture biologique. 
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Des milieux remarquables protégés par des politiques publiques et contrac-

tuelles. 

Au-delà des zonages répondant au besoin de protection des milieux et des espèces, 

un certain nombre dôinitiatives ®mergent et existent sur le territoire r®gional, pour ré-

pondre aux besoins de préservation et de restauration des continuités écologiques.  

 

Ainsi, lôensemble des d®marches de planification et dôam®nagement du territoire 

prend désormais en compte les problématiques liées à la préservation de la 

biodiversité et des fonctionnalités écologiques : 

- La Directive Territoriale dôAm®nagement (DTA) de lôaire m®tropolitaine lyon-

naise, avant-gardiste dans le domaine des continuités écologiques, identifie 

un réseau écologique ; 

- Les Schémas de Cohérence Territorial (SCoT) doivent désormais définir des 

continuités écologiques, les préserver et proposer des outils pour les remettre 

en bon ®tat, et les Plans Locaux dôUrbanisme (PLU) doivent °tre compatibles 

avec ces démarches de planification ; 

- Dôautres politiques îuvrent également pour la préservation de la trame verte 

et bleue, comme les chartes de Parcs Naturels, les Schémas Directeur 

dôAm®nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) ou bien les Plans Loire et 

Rhône. 
 

Par ailleurs, les démarches contractuelles et opérationnelles se structurent avec 

des objectifs forts sur les fonctionnalités écologiques. Pour exemple, les Contrats 

de territoire « Corridors biologiques » proposés par la Région sont destinés à soutenir 

des acteurs locaux dans la conduite de projets opérationnels visant à préserver ou 

restaurer la connectivit® ®cologique dôun territoire. Les Sch®mas dôAm®nagement et 

de Gestion des Eaux (SAGE), déclinaison « locale è des SDAGE et dont lôobjectif est 

de concilier enjeux démographiques et économiques avec des enjeux de protection du 

patrimoine naturel et de la ressource en eau, contiennent également des objectifs forts 

pour maintenir la dynamique des cours dôeau et respecter les échanges biologiques.  

De façon complémentaire, les contrats de rivière ont une approche beaucoup plus 

opérationnelle, en réalisant des actions de restauration des continuités aquatiques. 

 

Il existe aussi aujourdôhui des actions spécifiques ciblant des espèces sensibles et 

spécialisées, telles que les plans nationaux et r®gionaux dôactions. Ce sont des outils 

stratégiques visant à assurer le maintien ou le rétablissement, dans un état de conser-

vation favorable, dôesp¯ces menac®es ou faisant lôobjet dôun int®r°t particulier. Ils 

visent souvent la préservation des poissons migrateurs emblématiques comme 

lôanguille ou lôapron du Rh¹ne, mais ®galement dôautres esp¯ce, comme la loutre, la 

cistude,é De plus, des d®marches ®mergent et se structurent sur des questions spé-

cifiques aux espèces aériennes, portant sur les problématiques liés au développement 

de lôéolien, aux câbles aériens ou à la  pollution lumineuse. Au-delà de leur diversité 

en termes dô®chelle ou dôobjectifs, tous ces exemples r®vèlent donc la tendance dôune 

volonté émergente des différents acteurs de travailler ensemble. 

 

Enfin, la prise en compte du principe de « réseaux écologiques » inclut une mise 

en synergie des différentes politiques, même au sein des politiques traditionnelles 

de conservation de la Nature. La prise en compte émergente des enjeux écologiques 

dans les politiques de transports illustre clairement ce changement de culture, que ce 

soit ¨ travers des actions en cours men®es par les soci®t®s dôautoroutes (par exemple, 

ASF porte actuellement 19 projets en faveur de lôenvironnement), ou bien des projets 

de schémas des transports port®s par lôEtat (Avant-projet de Schéma National des 

Infrastructures de Transports (SNIT), Document de Stratégique Régional (DSR) 

Rhône-Alpes, Schéma Régional des Services de Transport (SRST)) qui ont pour ob-

jectif de développer une politique des transports exemplaire en matière de dévelop-

pement durable. ?  
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Travaux r®alis®s dans le cadre du programme dôactions port® par ASF 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une biodiversité « fragilisée » par les atouts socio-économiques de la région 

 

La région Rhône-Alpes est caractérisée par des dynamiques démographiques et 

®conomiques plus importantes qu'¨ lô®chelle nationale. 

Les estimations de lôINSEE ¨ lôhorizon 2040 pr®voient une augmentation de la popula-

tion r®gionale de pr¯s de 20 %, soit une hausse de plus de 1,2 million dôhabitants. 

Avec un PIB de plus de 188 milliards d'euros en 2008, Rhône-Alpes produit 9,6 % de 

la richesse de la France et se positionne comme la seconde région la plus riche après 

lôIIe de France. 

En termes dôorganisation territoriale, 500 kmĮ sont d®di®s ¨ lôactivité économique, ce 

qui représente 18,6 % des surfaces artificialisées. Les espaces à dominante urbaine 

couvrent ainsi 49 % de la superficie régionale, contre 41 % en moyenne en France. 

 

Les activités de loisirs de pleine nature représentent une part non négligeable de 

lô®conomie rh¹nalpine, notamment les sports dôhiver. Les activit®s de tourisme repré-

sentent 100 000 emplois directs et autant dôemplois indirects, soit 7% du PIB r®gional. 

Lôintensit®, ces activit®s de loisirs ont un impact non n®gligeable sur les milieux 

naturels de par leurs besoins spécifiques en logements mais aussi en équipements, 

notamment pour le ski.  

 

Ces dynamiques démographiques et économiques impliquent un rythme 

dôartificialisation dôenviron 3 000 ha/an. Bien que ce rythme se ralentisse et soit à 

nuancer selon les territoires, il demeure malgré tout supérieur à la moyenne natio-

nale. Cette artificialisation sôop¯re majoritairement au d®triment des espaces ¨ 

vocation agricole, ce qui place Rhône-Alpes à la 1
ère

 place des régions consomma-

trices de terres agricoles en France.  

(Source Photos : ASF) 



   Résumé non technique                            

12 

Schéma Régional de Cohérence Ecologique 

 (Source : URBALYON) 

Evolution de la consommation dôespaces urbanis®s dans lôaire m®tropolitaine lyonnaise de 

1950 à 2010 

 

 

 

Lôh®t®rog®n®it® des paysages agricoles joue ®galement un r¹le important dans 

la dynamique de la biodiversité. Elle favorise la richesse sp®cifique et lôabondance 

de la faune, et renforce le rôle de régulation biologique en augmentant la richesse en 

insectes auxiliaires. 

De fait, lôintensification des pratiques agricoles peut, elle aussi, avoir pour consé-

quence une uniformisation progressive des paysages agricoles, et donc une fragilisa-

tion des continuités écologiques. Dans le m°me ordre dôid®e, les conditions 

dôexploitation foresti¯re et les modes de traitements sylvicoles peuvent suivant les cas 

impacter la qualité des habitats naturels et des espèces qui leurs sont inféodées. 

 

La région Rhône-Alpes est également marquée par lôimportance des dynamiques 

de d®veloppement de lôurbanisation et lôextension des infrastructures de trans-

port. Les villes forment un réseau qui sôappuie sur des axes de communication de 

niveau international, mais également sur un maillage départemental de qualité. Cette 

situation entraîne une forte pression sur les espaces ruraux, révélée par 

lôaccroissement des surfaces artificialis®es et bâties. 

Les activit®s ®conomiques, le dynamisme de la r®gion, son r¹le de carrefour ¨ lô®chelle 

européenne, sont confortés par la présence de nombreuses infrastructures, remar-

quables en région Rhône-Alpes par la densit® du maillage quôelles constituent : ré-

seaux routiers et ferroviaires, voies navigables, équipements hydroélectriques. Au 

plan écologique, la fragmentation générée par ces réseaux est réelle et majeure, 

induisant un fractionnement et une fragilisation des populations animales et végétales, 

y compris pour les espèces ordinaires. Ce processus est reconnu comme une des 

causes majeures de lô®rosion de la biodiversit® (Rio, 1992).  

 

Les prix du foncier très élevés en milieu urbain couplés à un développement des ré-

seaux routiers, favorisant lôaccessibilit® des espaces p®riurbains (ainsi que lôusage de 

la voiture au détriment des transports en commun), ont incité et incitent encore (malgré 

une légère baisse du phénomène) à la périurbanisation tout en aggravant les phé-

nom¯nes de s®gr®gation et dôexclusions sociales. 
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Au-del¨ de la consommation brute dôespaces, la pression anthropique de 

lôurbanisation rapproche les nuisances li®es ¨ lôactivit® humaine (hausse de la 

fr®quentation, nuisances sonores,é) des espaces naturels et impacte particulière-

ment la faune sauvage. Pour exemple, la pollution lumineuse est impactante au même 

titre que les barrières matérielles. En effet, la lumière bouleverse l'horloge biologique, 

les repères, les rythmes naturels, les modes de reproduction, d'alimentation ou de 

chasse. Elle perturbe de nombreuses espèces : chauves-souris, batraciens, reptiles, 

esp¯ces aquatiques, tout particuli¯rement les insectesé mais également l'espèce 

humaine. 

Réseau routier de Rhône-Alpes 

 

Lôurbanisation et certaines pratiques en milieux agricoles et naturels  participent 

aussi directement à la disparition des zones humides identitaires de la région 

Rhône-Alpes : drainage, remblaiement, assèchement, morcellement des milieuxé 

Malgré une prise de conscience, la régression des zones humides continue inexora-

blement. Près de 50 % de leur superficie a été supprimée au cours des trente der-

nières années au niveau national. De plus, le réchauffement climatique joue égale-

ment un rôle dans cette disparition des zones humides. 

 

 

Lôurbanisation et les infrastructures terrestres ne sont pas les seules causes de frag-

mentation. Le réseau hydrographique souffre lui aussi de discontinuité et de 

cloisonnement. En effet, nombre dôactivit®s et dôam®nagements li®s ¨ l'eau pertur-

bent le fonctionnement des cours dôeau, tant latéral (endiguement, disparition des 

ripisylves,é) que longitudinal (8 048 obstacles en Rhône-Alpes) en créant des discon-

tinuités écologiques.  

Les pollutions de lôeau dues aux activit®s humaines, industrielles ou domestiques 

engendrent également des effets barrières non physiques stoppant le déplacement 

des espèces dans les rivières. Les prélèvements dans les eaux superficielles et sou-

terraines peuvent aussi impacter le r®gime hydraulique des cours dôeau et g®nérer 

ainsi des ruptures de continuités par des assèchements ou des débits incompatibles à 

la vie aquatiques (température élevée, faible oxygénation, baisse de dilution des pol-

luantsé). 

 

(Réalisation : AURG, 2013) 








































